
 

Page 1 sur 3    

 

 

FICHE DE DISCUSSION ET DE PLAIDOYER 

Code pénal marocain articles 490-491 sur 
les relations sexuelles hors mariage 

Juin 2021 

  

 

 

 

LES RESSOURCES HUMAINES                  LES REALITES 
DISPONIBLES 
Selon le rapport de la Présidence du 
ministère public de 2019, le nombre de juges 
du ministère public est 1 089. 
53 magistrats en dehors du tribunal dans un 
poste de rattachement à diverses institutions, 
ce qui limite le nombre de juges du ministère 
public exerçant des fonctions judiciaires à 
seulement 1 036, avec un taux de 3 juges 
pour 100 000 habitants. Selon la même 
source, le taux de traitement des plaintes à 
l'échelle nationale était de 643 plaintes par 
juge et par an. Il s'agit d'une augmentation de 
plus de 11% par rapport à la moyenne de 
2018. Notant que ce taux augmente pour les 
juges travaillant dans les tribunaux de 
première instance à plus de 837 plaintes par 
juge. 
Le nombre de juges dans le Royaume est de 
4289 à la fin septembre dernier, dont 1058 
femmes juges. 
 

Selon une étude menée par le ministère 
de la Santé en 2013, l'âge moyen au 
premier rapport sexuel est de 16,5 ans 
pour les garçons et de 18 ans pour les 
filles. Quant à l'âge moyen du mariage, il 
est de 32 ans pour les hommes et de 26 
ans pour les femmes, selon le dernier 
recensement national (2014). Ce qui 
montre que la vie sexuelle commence de 
nombreuses années avant la vie conjugale. 
Selon des études, le Maroc comptait 
210 343 mères célibataires ayant 
accouché entre 2003 et 2010.  Sur 4 605 
000 naissances pendant cette période, 
plus de 500 000 ont eu lieu en dehors du 
cadre du mariage, soit près de 11 % des 
naissances. Sur le seul périmètre de 
Casablanca, 44.000 enfants sont nés hors 
mariage entre 2004 et 2014, pour une 

moyenne de 3.000 enfants par an . 
 

LE CONTEXTE ACTUEL 
AU MAROC 
 
Les lois : 
Le Code pénal 
marocain criminalise les relations 
sexuelles entre toutes personnes de 
sexe différent n'étant pas unies par 
les liens du mariage (article 490) et 
l'adultère (article 491). La 
poursuite d'adultère n'est exercée 
que sur plainte du conjoint offensé; 
les poursuites et toute 
condamnation sont annulées si ce 
dernier retire sa plainte (articles 
491 à 492). La preuve des 
infractions réprimées par les articles 
490 et 491 s'établit soit par procès-
verbal de constat de flagrant délit 
dressé par un officier de police 
judiciaire, soit par l'aveu relaté dans 
des lettres ou documents émanés du 
prévenu ou par l'aveu judiciaire 
(article 493). 
 
LEUR APPLICATION: 
Selon le rapport de la Commission 
Régionale des Droits de l'Homme 
à Casablanca-Settat, remis en 2016, 
qui a constaté l'absence de données 
précises sur le nombre de mères 
célibataires, la majorité des 
détenues avec enfants à la Maison 
des Mères  aux foyers à Casablanca 
sont des mères célibataires, et leur 
pourcentage atteint 32,06% du 
total des détenus. 
Selon le rapport de 2019 du 
Présidence du Ministère Public, il y 
a eu près de deux fois plus de 
poursuites pour crimes dits «de 
moralité» que pour crimes de 
violences faites aux femmes 

 
 

http://www.pmp.ma/%d8%a5%d8%b5%d8%af%d8%a7%d8%b1%d8%a7%d8%aa/
http://www.pmp.ma/%d8%a5%d8%b5%d8%af%d8%a7%d8%b1%d8%a7%d8%aa/
https://legal-agenda.com/مشكل-الخصاص-في-المحاكم-المغربية/
https://www.mominoun.com/articles/نظرية-الانتقال-الجنسي-7099#_ftn4
https://www.mominoun.com/articles/نظرية-الانتقال-الجنسي-7099#_ftn4
https://centpourcentmamans.com/wp-content/uploads/2019/11/etudejuridique.pdf
https://adala.justice.gov.ma/production/legislation/fr/nouveautes/code%20penal.pdf
https://adala.justice.gov.ma/production/legislation/fr/nouveautes/code%20penal.pdf
https://www.maghress.com/alittihad/1229700
https://www.maghress.com/alittihad/1229700
http://www.pmp.ma/%d8%a5%d8%b5%d8%af%d8%a7%d8%b1%d8%a7%d8%aa/
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Les relations sexuelles 

hors mariage ne 

relèvent pas du 

domaine pénal et donc 

ne devront pas être 

érigées en infraction 

pénale ou passibles de 

prison. 

 

 
 Les articles 490-et 491 du Code pénal empêchent les femmes de porter 

plainte pour dénoncer les violences qu’elles subissent.  Les violences entre 
partenaires intimes, le viol et les abus sexuels, et la violence facilitée par la 
technologie soient tous des crimes en vertu du Code pénal et de la récente 
loi 103-13 sur la violence à l'égard des femmes.  Néanmoins, dans la 
pratique les femmes ne signalent pas ces violences à cause de la menace 
d’être arrêtées et poursuivies elles-mêmes comme une criminelle au lieu 
d’être reçues comme  la victime d’un crime . 

 

 Des femmes accusées en vertu de 
ces articles – souvent à tort et/ou 
victimes de violences – se suicident 
ou sont emprisonnées. 

 Les femmes accusées en vertu de ces 
articles sont ensuite ciblées par des 
violences supplémentaires de la part 
de leurs familles, communautés et 
autorités publiques. 

 Les articles 490 et 941 servent 
d’outil de chantage pour les 
agresseurs, qui utilise la menace 
d’arrestation et de poursuites contre 
la femme pour lui empêcher de 
signaler des violences ou pour lui 
forcer à subir des futures violences 
en silence.  

 A cause des articles 490 et 941, les 
enquêtes sur les crimes de violences 
sont inadéquates et insuffisantes, 
car l’accent est mis sur la question 
de savoir si les deux personnes se 
connaissaient avant, au lieu 
d’enquêter sur les actes et les 
comportements violents. 

 Les articles 490 et 941 du Code pénal 
instituent donc une impunité 
générale pour les auteurs de 
violences faites aux femmes, qui 
restent en toute liberté pour 
continuer à commettre des actes de 
violence contre la même victime ainsi 
qu’à l’égard d’autres femmes. 

 Les articles 490 et 941 du Code pénal 
exigent un gaspillage de ressources 
humaines et matérielles limitées de 
l’Etat qui pourraient être utilisées 
plus efficacement ailleurs 

 Les articles 490 et 941 du Code pénal 
forcent les mères célibataires, 
qu’elles soient enceintes à cause d’un 
viol ou des relations consensuelles, à 
abandonner leur enfant.  Selon 
l’UNICEF, la majorité des abandons 
d’enfants au Maroc sont le fruit de 
relations sexuelles hors mariage, avec 
153 bébés qui naissent chaque jour 
hors mariage au Maroc, et 24 d’entre 
eux qui sont abandonnés, soit 8 760 
par an. 

 

En revenant d’un mariage, une veuve a été emmenée de force 
dans une maison abandonnée et violée par quelqu’un de son 
village. Elle ne pouvais en parler à personne, jusqu’à ce que les 
signes d'une grossesse résultant de ce viol sont apparus. 
Quand la famille de son mari décédé appernanit qu’elle était 
enceinte, ils lui ont enlevé ses enfants tout en l'accusant 
d'adultère. Chose qui l’a poussée à déposerune plainte auprès 
de la gendarmerie pour agressions sexuelles. Après l'avoir 
écoutée ainsi que le violeur, une enquête préliminaire a été 
ouverte, suite à laquelle le violeur a été liberé et l’affaire classé , 
au même temps que la femmes a été arretée pour relations 
sexuelles illicites. 

Une travailleuse du sexe a accompagné un client chez 
lui pour decouvrir qu’il y’avait trois autres personnes 
dans cette maison.  Le client avec ses amis lui ont 
infligée  des pratiques sexuelles violentes en la 
maltraitant et la  menacant, pour ensuite l’expulser tôt 
le matin dans un état critique. Elle a appelé une amie, 
qui l’a accompagnéà une clinique privée,vue qu’elle 
souffrait de saignements.  Elle n’a pas pu prévenir la 
police par certitude qu’ils vont juste l’arrêter et 
l’emprisonner pour relations sexuelles hors mariage. 

  

LES CONSEQUENCES DE 
CES LOIS 

https://www.unicef.nl/files/unicef%20child-notice-marokko.pdf
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1. Les articles 490 et 941 du Code pénal promeuvent, encouragent, facilitent et exacerbent les violences faites aux 
femmes. 

Cela constitue une violation des normes internationales relatives aux droits humains, en vertu desquelles, bien au contraire, les 
États ont l'obligation positive de « Diligence Requise » de : 

 
 Prévenir les actes de violence contre les femmes 
 Protéger les femmes des violences 
 Poursuivre les auteurs de violence contre les femmes 

 Punir les auteurs de violence contre les femmes 
 Fournir des réparations aux femmes victimes de violence 

 

Les Etats sont tenus d’abroger, y compris dans les droits coutumier, religieux et autochtone, toutes les dispositions légales qui 
sont discriminatoires à l’égard des femmes et qui, de ce fait, entérinent, encouragent, facilitent, justifient ou tolèrent une forme 
quelconque de violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, y compris les dispositions qui autorisent, tolèrent ou 
encouragent des formes de violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, y compris l’adultère, ou toutes autres dispositions 
pénales qui touchent de façon disproportionnée les femmes. Recommandation générale no 35 sur la violence à l’égard des 
femmes (Comité CEDAW, Paragraphe 29(c)). 
 

La Constitution garantit à toute personne le droit à la sécurité de sa personne et de ses proches (Article 21), et prévoit qu’il ne 
peut être porté atteinte à l’intégrité physique ou morale de quiconque, en quelque circonstance que ce soit, et par quelque 
partie que ce soit, privée ou publique.  Nul ne doit infliger à autrui, sous quelque prétexte que ce soit, des traitements cruels, 
inhumains, dégradants ou portants atteinte à la dignité humaine (Article 22). 
 

2. Les articles 490 et 941 du Code pénal 
constituent une forme de discrimination contre 
les femmes prohibées par des normes 
constitutionnelles et internationales . 

 

La Constitution énonce que l’Etat s’engage à bannir et 
combattre toute discrimination à l’encontre de quiconque, y 
compris en raison du sexe (Préambule), et prévoit que 
l’homme et la femme jouissent, à égalité, des droits et 
libertés à caractère civil, politique, économique, social, 
culturel et environnemental, ainsi que dans les conventions 
et pactes internationaux dûment ratifies par le Maroc 
(Article 19). 
 

La Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes interdit toute forme de 
discrimination à l'égard des femmes, définie comme toute 
distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a 
pour effet ou pour but de compromettre ou de détruire la 
reconnaissance, la jouissance ou l'exercice par les femmes, 
quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l'égalité 
de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales dans les domaines politique, 
économique, social, culturel et civil ou dans tout autre 
domaine (Article premier). 
 

La discrimination à l'égard des femmes est également 
interdite par les nombreuses autres conventions 
internationales des droits humains  dont le Maroc a 
volontairement accepté d'être lié par ses dispositions. 

3. Les articles 490 et 941 du Code pénal constituent une 
violation du droit à la non-immixtion dans la vie 
privée prohibée par des normes constitutionnelles et 
internationales. 

 
La Constitution garantit le droit de toute personne à la 
protection de sa vie privée, et établit que le domicile est 
inviolable et les communications privées (Article 24). 
 
Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
prévoit que nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou 
illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa 
correspondance, ni d'atteintes illégales à son honneur et à sa 
réputation, et garantit à toute personne le droit à la 
protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles 
atteintes (Article 17). 

 

 

POURQUOI LES ARTICLES 490 et 
491 DOIVENT-ILS ETRE ABROGES ? 

De nombreux organes des Nations Unies des droits de 
l'homme ont déjà appelé le gouvernement marocain à 
abroger les articles 490-91 du Code pénal en tant que 
violation de ses obligations internationales. Ceux-ci 

incluent le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels (2015), le Comité des droits de l'homme (2016), 
le  Conseil des droits de l’homme (2017) et le Groupe de 
travail sur la discrimination à l’égard des femmes et des 

filles (2017). 

http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2FPPRiCAqhKb7yhsldCrOlUTvLRFDjh6%2Fx1pWAeqJn4T68N1uqnZjLbtFuaHH7R8k5Mnp0Y%2B8GycpttjE5ykz2lIlAC1bdhQn6JFf%2FwhEa9qyLwjPumD9BaAu7Y
http://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2FPPRiCAqhKb7yhsldCrOlUTvLRFDjh6%2Fx1pWAeqJn4T68N1uqnZjLbtFuaHH7R8k5Mnp0Y%2B8GycpttjE5ykz2lIlAC1bdhQn6JFf%2FwhEa9qyLwjPumD9BaAu7Y
http://www.sgg.gov.ma/Portals/0/constitution/constitution_2011_Fr.pdf
http://www.sgg.gov.ma/Portals/0/constitution/constitution_2011_Fr.pdf
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/TreatyBodyExternal/Treaty.aspx?CountryID=117&Lang=EN
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/TreatyBodyExternal/Treaty.aspx?CountryID=117&Lang=EN
http://www.sgg.gov.ma/Portals/0/constitution/constitution_2011_Fr.pdf
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fMAR%2fCO%2f4&Lang=en
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2fMAR%2fCO%2f4&Lang=en
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fMAR%2fCO%2f6&Lang=en
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G17/190/72/PDF/G1719072.pdf?OpenElement
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=23449
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=23449
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=23449

